Urgence environnementale et justice sociale

Les problèmes environnementaux menacent tous les humains, mais nous ne sommes pas tous égaux face à la dégradation de l’environnement et à ses conséquences. Ce sont les plus vulnérables qui sont les plus touchés tout en étant les moins responsables de la situation.
En France la transition écologique est nécessaire et son financement est possible.
1. Elle n’est pas une option, d’elle dépend la survie de l’humanité. Elle impose une refondation des politiques publiques et une évolution profonde des comportements individuels.

2. Son financement est assuré : 
· En mettant en place des taxes dissuasives sur les premiers responsables du changement climatique : les multinationales, pétrolières, gazières et les banques qui les financent.
· En utilisant l’argent détourné par les évadés fiscaux.
· En concevant une fiscalité écologique. Elle doit imposer des efforts partagés et répondre aux enjeux de justice sociale, grâce à la redistribution de ses recettes dans des actions de transition concrète et des mesures d’accompagnement pour celles et ceux qui en ont besoin.
En France une politique de l’environnement possible, c’est un enjeu démocratique qui impose : 
1. L’application de la Charte de l’environnement introduite, en 2005, dans le préambule de la Constitution de 1958.
Article 1 : Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.
Article 2 : Toute personne a le devoir de prendre part à la prévention et à l’amélioration de l’environnement.

2. A l’Etat de faire respecter les lois déjà existantes, de reprendre aux multinationales les pouvoirs économiques et financiers qui sont du ressort de l’Etat, et d’avoir une politique environnementale ambitieuse.

3. La reconnaissance de l’environnement comme bien commun.
L’urgence environnementale est mondiale.
1. La forte inégalité entre les pays du sud et les pays du nord :
· L’empreinte écologique est plus forte dans les pays riches que dans les pays pauvres. Les Etats-Unis, la France ont une empreinte écologique par habitant 6 fois plus forte que l’Inde, Madagascar, le Pérou.
· L’impact humain des catastrophes naturelles est beaucoup plus grave dans les pays du Sud que dans ceux du Nord.
· Les pays pauvres n’ont pas les mêmes moyens que les pays riches pour assumer la dégradation de l’environnement.

2. La solution à l’urgence environnementale ne peut être que mondiale.
· Il faut faire appliquer les accords internationaux en matière de lutte contre les changements climatiques et les conventions internationales sur l’environnement.
· Il faut actualiser la politique environnementale mondiale.
· Il faut prendre en compte les migrations climatiques.

L’environnement est un bien commun de l’humanité.
Chaque pays, chaque institution, chacun doit participer à sa conservation.

Quelques chiffres et données... à connaître.
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Selon l'OMS, sur 7 millions de décès annuels dans le monde, liés à la pollution de l'air, 90% ont lieu dans un pays à revenus faibles et intermédiaires.
)
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Selon l'OMS, 
p
lus de 3 enfants sur 4
 
respirent un air pollué en France.
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Selon l'OMS, 22 millions de personnes ont été déplacées en raison du climat en 2013.
)
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UNE SELECTION DES EXONERATIONS ET DES TAUX REDUITS LES PLUS
IMPORTANTS CONCERNANT LES TAXES SUR LES PRODUITS ENERGETIQUES

SUBVENTIONS EN FAVEUR DES ENERGIES FOSSILES

,1 MONTANT DE LA SUBVENTION

POUR 2018

Taux réduit de taxe sur les produits énergétiques sur le gazole sous condition demploi

Tarif réduit de taxe sur les produits énergétiques pour le gazole utilisé par le
transport routier de marchandises de plus de 75 tonnes

' Exonération de taxe sur les produits énergétiques pour les produits pétroliers
utilisés par certains bateaux

Toux réduit sur lo taxe sur les produits énergétiques pour cles installations
intensives en énergie soumises systéme eurapéen d échange des quotas C0,

Exonération de taxe sur les produits énergstiques pour Iutaconsommation des
produits pétroliers dans les raffineries

3,6 MILLIARDS D’EURDS
2 MILLIARDS D’EURDS
1,5 MILLIARDS D’EURDS

660 MILLIONS D’EUROS

620 MILLIONS D’EURDS

300 MILLIONS D’EURDS

source : Annexe Tome Il - Evaluation des voies et moyens PLF 2019

1 ht‘tps://www.pevfarmance—publ\que.budget.gcuv.fr/svtes/performance_pubhque/ﬂIes/farandole/ressDurces/201B/DaD/Ddf/VMTZ—ZOIQ_pdf
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Tableau 3 : Impact humain des catastrophes «naturelles» dans les 10 pays les
plus riches et les 10 pays les plus pauvres

PIB/habitant]  Nb annuel de PIB/habitant|  Nb annuel de
Pays en S, 2002 | victimes/ 100 000 Pays en $§, 2002 | victimes/ 100 000
habitants habitants

1974 — 2003 1974 — 2003
Luxembourg 44 000 0 Somalie 330 2701
Ercars-Unis 37 600 39 Sierra Leone 580 155
Norvége 31 800 53 Burundi 600 674
Suisse 31 700 2 Congo, RD 610 114
Irlande 30 300 4 Tanzanie 630 1551
Canada 29 400 72 Malawi 670 8 748
Belgique 29 000 2 Afghanistan 700 1120
Danemark 29 000 0 Er};’[h rée 740 6402
Japon 28 000 182 Ethiopie 750 5 259
Aurriche 27 700 29 Madagascar 760 2090

Sewrce : D, Guha-Sapir, D. Hargirc , P. Hoyaois, « Thirty Years of Natural Disasters: 1974 2003: The Num-
bers «, Centre far Research on the Epideminlogy of Disasters, Presses universitaires de Louvain, 2004,





